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La lutte contre lImmoralité publique 
et la Porncéraphie. 


_RAPPORT DE M. ADOLPHE SEVIN 


 MONSEIGNEUR, 
MESSIEURS, 


Ce n’est pas la première fois que je suis appelé à traiter 
devant le Congrès catholique du Nord la délicate question 


que j'aborde en ce moment. 


En 1897, dans un rapport sur la pornographie, j'ai pro- 


_ posé à votre Assemblée de la combattre au moyen de 


comités locaux adhérents à la Société centrale de protes- 


tation contre la licence des rues. 


Un vœu dans ce sens a été adopté par vous. 

En 1899, je vous ai soumis un rapide aperçu des travaux 
de notre Comité de Tourcoing, fondé depuis moins de deux 
ans, et Je vous ai rappelé le vœu de 1897. 

A cette époque, il avait été question qu’une Commission 
spéciale veillerait, dans l'intervalle des Congrès, à la réali- 
sation des vœux adoptés. La Commission a-t-elle fonctionné? 
Je l’ignore. Mais ce que je sais, ce que vous savez comme 
moi, hélas ! c’est que l’immoralité publique s’est accrue, 
pendant ces dernières années, dans des proportions 
effrayantes. 

Au point qu’une presse peu austère et nullement catho- 
lique s’en indigne enfin. Le Matin, dans un article paru en 
avril dernier, et intitulé : « La Gangrène », a réclamé 
éloquemment, des Pouvoirs publics, l’énergique répression 
d’une licence qui mène le corps social à la décomposition, 
et le titre seul de son article en disait assez sur la profon- 
deur et la gravité du mal qui lui faisait jeter le cri d’alarme. 
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La pornographie et la M 
et lerépandent sans cesse parleurs multiples manifestations. 

Le livre, le journal, le théâtre, la chanson, la peinture, la 
sculpture, la carte postale, les conférences néo-malthu- 
siennes lui servent de véhicule et de moyens de pénétration 
dans toutes les classes de la Société. 
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Le Livre. È 


Le livre, autrefois, était un privilégié. On imprimait, on 
éditait un livre en vertu d’un privilège : Cum privilegio 
regis, lisons-nous en tête des ouvrages de nos vieux 
auteurs. | | 


Le livre, aujourd’hui, est encore un privilégié. Il jouit du 


privilège de démoraliser et de corrompre avec impunité. 
L'articlé "1 de la Toi dufé mars 1898 sur la répression des. 
outrages aux bonnes mœurs, lui en reconnaît le droit: 
« Sera puni.... quiconque aura commis le délit d’outrage 
aux bonnes mœurs par la vente, la mise en vente, l’offre, : 


l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la voie 


publique ou dans les lieux publics, d’écrits, d’imprimés 
autres que Le livres | 
Privilège si exorbitant que le premier Congrès national 
contre la pornographie, tenu à Bordeaux en mars dernier, à 
cru devoir s'élever contre lui et en proposer l'abolition. Il a 
porté à l’ordre du jour du prochain Congrès contre la porno- 
graphie la question du livre obscène, malgre l'opposition de 
certains congressistes, alarmés d’une restriction possible à 
la liberté de la pensée, conquête immortelle de la Révolu- 
tion française ! 
_ Zola et son école ont mis à la mode la littérature porno- 
graphique. La mode à voulu davantage. Elle a forcé les 
portes des maisons de débauche, et elle en a fait sorür, 
insolente de luxure, la littérature aphrodisiaque, naguère 
encore accueillie et propagée par les bibliothèques des 
gares. On est descendu plus bas. Sous prétexte de prophy- 


: développent le mal : ne | 


LÈÉ et. ou ÉE. léahi pour faire So des 
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Phplus: malsaines curiosités, la brochure populaire à bon 
_ marché a vulgarisé, avec la science de mala 
élémentaire pudeur (OURS de secrètes, le 


ies qu’une 
zoût dépravé 
des études démoralisantes où elle conduit les esprits mal 


_ préparés à la recevoir. 


Science dangereuse, s’il en fût, puisque une autorité peu 


+ suspecte, M. le docteur Augagneur, mäire et député de 


Lyon (1), en voudrait proscrire jusqu’à la réclame, et qu’il 


à formulé auprès de la Commission extraparlementaire des 
mœurs une proposition d’amendement à l’article 1* de la loi 


6 mars 1898, aux termes duquel les annonces et affiches 
relatives aux maladies dont il s’agit, quelle que soit l’ appel- 


Jation employée pour les désigner, seraient absolument 


interdites (2). 


Et M. le D' Augagneur, pour défendre son amendement, 


ne s’est pas placé seulement au point de vue médical, mais 
au point de vue de la morale pure, et ses considérations 
sont d'autant plus à méditer que des tendances diamétrale- 
opposées paraissent vouloir se faire jour dans le monde 
médical. | 

Il s’est fondé à Paris, en 1901, une Société de prophylaxie 
Sanitaire et morale qui s’applique à enrayer les progrès d’un 
mal désigné aujourd’hui sous le nom d’avarie. Si l’entre- 
prise est louable, les moyens proposés pour abouur ne le 
sont pas. La Société met son espoir dans l'efficacité d’un 
ne nement collectif spécial, qui serait donné aux jeunes 
gens à partir de dix-huit ans ; aux jeunes filles, à partir de 


_ seize, dans toutes les écoles. Le principe de cet enseigne- 


ment aurait été admis par l'Université, et M. le professeur 
Pinard estime que € ‘est là un résultat considérable Gi 
heureux. 

Il est incroyable que des hommes à qui l’âge, le talent et 


l'expérience auraient dû donner quelque connaissance du 


(1) Aujourd'hui gouverneur de Madagascar. 
(2) Voir aux documents annexes le texte de la proposition de 


- M. Augagneur, 
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cœur humain, s’abusent au point de patronner une péda- 
gogie à la Spartiate, dont le moindre inconvénient « 
d’être brutale en une matière où il faut procéder avec tant 
de prudence et de délicatesse, et qui sera d’ailleurs inefficace. 

M. l’abbé Fonssagrives, dont personne ne contestera 
l'autorité, n’a pas eu de peine à le démontrer; et il a reven- 
diquëé hautement, devant les membres de la Société de 
prophylaxie sanitaire et morale, pour les pères et mères de 
famille, le droit imprescriptible et inaliénable de faire eux- 
mêmes, en cela, l’éducation de leurs enfants, au moment 
qu'ils le jugent opportun. 

Je renvoie aux saines études de M. l’abbé Fonssagrives 
sur l'Éducation de la Pureté et sur le Vice et ses risques (1) 
ceux qui voudraient approfondir une question qui peut 
prendre du jour au lendemain un caractère d’extrème 
gravité (2). | 


Le Journal. 


Le journal est plus pernicieux quele livre. Il verse à doses 
plus fréquentes, et par mille canaux à la fois, le poison d’une 
corruption savante et adaptée à tous les goûts. L'article du 

x la main, le fait divers, 
l’annonce, tout lui sert, l'annonce surtout! Elle est devenue 
pour certains journaux parisiens une industrie pornogra- 
phique en exploitation réglée. Pourquoi faut-il que lon 
rencontre si souvent ces Journaux entre les mains des 
honnêtes gens ? Ne devraient-ils pas comprendre qu'ils se 


font, à les acheter et à les lire, les complices de véritables 


entremetteurs ? 
Les bons journaux mêmes ne sont pas toujours inoffensifs. 
Leur complaisance va parfois jusqu’à la faiblesse pour des 


(1) Brochures éditées à Paris, chez Poussielgue. 

(2) Le premier pas est fait de la théorie à la pratique! Cet enseigne- 
ment spécial figure dès maintenant au programme des Écoles Normales, 
et plusieurs professeurs de lycées en ont parlé à leurs élèves, sans 
attendre l'autorisation des parents! 


un un ne inoui de détails les out aux mœurs et les 
drames passionnels auxquels conviendrait mieux une sobre 


publicité. [ls laissent enfin passer fréquemmentsans contrôle 
ue réclames dont le texte demanderait un examen sévère 
- et de notables coupures. C’est leur rendre service, c'est. 


rendre service à leurs lecteurs que de les avertir, s’il arrive 


qu'ils soient sur ces points en défaut. Notre Comité n’y 


manque pas, mais 1l s'efforce de le faire, quand il y est 


obligé, avec une charitable discrétion. 


Il use de moins de ménagements envers les journaux 


_ pornographiques illustrés, feuilles innommables, prodi- 


sieuses de saleté et de bêtise, que les fermiers des biblio- 
thèques des gares expédient à leurs tenanciers avec la 


même sérénité qu'ils leur enverraient des prix de vertu. 


a Vespasien professait que l'argent sent toujours bon (1). La 


Belgique est plus soucieuse de la morale. Notre Comité a 
pu se procurer, 1l y à quelques années, auprès du Ministre 
de l'Intérieur de l’État belge, une liste des publications 
illustrées considérées comme pornographiques par son 


Département, et à ce titre, non admises au transport par 
- voie ferrée sur les réseaux de l'Etat. Il y en avait 43, dont 
_ 40 d’origine française! Ce document nous a permis de 


_ réclamer et d’obtenir le nettoyage des kiosques municipaux 


d’une ville voisine. La Société centrale de protestation 
contre la licence des rues ne se lasse pas de les dénoncer 
au Parquet, et la plupart d’entre elles sont chevronnées de 
_ condamnations encourues pour outrages aux mœurs; mais 
leur habileté à en esquiver les effets fâcheux pour leur 


existence est vraiment extraordinaire. Elles changent, selon 


l’occasion, de directeur ou de gérant, voire même les deux 


à la fois. Elles meurent et ressuscitent sous un autre nom. 


(1) M. Bérenger, dans son discours au Sénat du 25 mars 1904, en 


. rendant justice à l’honorabilité des maisons Hachette, Fasquelle et 


- Flammarion, fermières des bibliothèques des gares, a fait cependant 


à 


remarquer que la facon dont elles alimentent ces bibliothèques engage 
gravement leur responsabilité, au point de vue qui nous occupe. 


LE 


a beau écraser du pied; ; 
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_ Le Théâtre. 


En quelle décadence est tombé le théâtre, à quel degré de 
corruption il est descendu, ceux-là pourront le constater qui 
voudront bien parcourir les discours prononcés au Sénat, 
par M. Bérenger, dans les séances des 25 février et 


25 mars 1904, et le rapport présenté par lui au Congrès de 


Bordeaux, le 14 mars 1905. Ils y verront que, dans un pays 


où l’idée chrétienne a inspiré des génies et créé. une” 
littérature incomparables, des Aristophanes de trottoir o 


pu atteindre et même dépasser l’obscénité de lance 
cela, avec le visa de la censure ! 

Mais la censure est morte. Le Congrès de Bordeaux lui 
a porté le coup fatal qui vient de la mettre au tombeau. 


M. le sénateur Bérenger, dans son remarquable rapport, . 
avait fait le procès d’une institution qui, destinée à réprimer 
les scandales de la scène, non seulement les encourageait 
par une inavouable tolérance, mais encore leur assurait . 


d'avance l'impunité, les Parquets n’osant, en fait, mi 


condamner ni même poursuivre des œuvres agréées par 


l'État et couvertes de son estampille. Il avait conclu à une 
réforme radicale de la censure, mais l’assemblée toute 
entière s’est prononcée pour la suppression pure et simple, 
qui est maintenant un fait accompli, et c’est là un résultat 


important du Congrès de Bordeaux. Désormais, les entre- 


preneurs de spectacles immoraux rentrent dans le droit 


Commun. 


Il y a en France près de 400 théâtres. Combien d’entre 
eux vivaient des turpitudes autorisées par la censure ? 
Combien de Théâtres Réalistes colportaient en province les 
pièces ignobles que nous avons réussi à faire interdire à 
Roubaix et à Tourcoing ou à ne laisser Jouer que sous l'œil 
de la police? Il importe moins de le savoir que d'apprendre 
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Fe: La Chanson 


La vieille chanson française est restée célèbre. Sa gaité 
s’accommodait d’une certaine hardiesse de langage qui paraïi- 
Cipait bien timide aujourd'hui. Nous avons autre chose à 
mettre au cabinet. La chanson rosse, c’est le mot, a pris le 
haut du pavé, les salons mêmes l’accueillent à l'heure où 
- les lustres commencent à pâlir, et les grands de la terre, de 
passage à Paris, ne dédaignent pas de gravir incognito la 
colline où triomphe son répertoire, et de savourer, dans les 
SE jou de Loue des ane ordurières qui 


| a a ur la foule, adit un su poète (1). Disons 
_ plus, il est à peu près sa seule littérature. Approchez-vous, 
Ë le dimanche ou un jour de marché, du groupe qui vient de se 
_ former autour d’un chanteur en plein vent, et suivez sur le 
- visage des auditeurs la trace des émotions que fait naître 
_ eneux le refrain populaire. 

S1 la mélodie est agréable et facile, vous les verrez, l'oreille 
| tendue vers la voix chevrotante, immobiles sous le soleïl ou 
‘dans la boue, infatigables élèves d’un Conservatoire impro- 

visé, Jusqu'à ce qu'ils aient gravé dans leur mémoire le 
couplet attendrissant ou grossier, railleur ou chauvin qui 
aura su les charmer. | 
_ Le répertoire des chanteurs en plein vent, sans être 
toujours chàâtié, est rarement obscène. On les surveille, 
bien peu il est vrai; mais enfin, on les surveille, et ils le 
savent. 

Il n’en est pas de même du camelot qui passe, hurlant et 
fugitif, au milieu de la foule embarrassée des ducasses et 
des foires, les bras chargés de placards à deux sous. Celui- 
là est un être malfaisant qui vous mettra, presque de force, 


(1) Mickiéwicz, poète national polonais. 


er 


et de cynisme. Il Su se méfier d 


d'avance. Quand il parait, on l'entend : quan 1 


on ne l’atteint plus: 


à étudier la structure du corps en Ehe’ne-les oblige 


nullement, quoi qu’ils pensent et quoi qu'ils disent à ce ie 


sujet, à l'exposer sans voiles aux regards du public. 
L'erreur des académistes, — et elle date FE. , puisqu'elle 
remonte à Benvenuto Cellini, — a été de professer que le 


* 1 


point capital de l’art était d'exécuter parfaitement un homme 
et une femme nus. Maxime funeste, dont la mise en prau- 


que a ramené l’art au paganisme, et l’a rendu aussi 
corrompu que corrupteur. | 


l'éducation première de la plupart des artistes ne les 
prépare guère à se dégager de cette conception déplorable si 


de l’art. Enfants, ils ont manifesté des dispositions pour le 


re" 


dessin, on les a poussés vers les Académies, et ils y vien- 


nent, chargés d’un mince bagage d'Humanités, et d’un 
bagage plus mince encore de catéchisme, quand, par 


_ 


hasard, ils en possèdent. S’ils ont de vagues idées sur les 
rapports de l’art avec la morale, l’enseignement de l’école 


n’en a aucune, il est muet sur ce chapitre. Mais les habi- 
tudes du milieu y suppléent. Une vie de fictions et de con- 


ventions, au seuil de laquelle d’odieuses brimades insultent 


encore à la pudeur des débutants, sans que l’autorité s’en 
émeuve, et surtout l’accoutumance à la vision du côté 
matériel, extérieur, physiologique des choses que développe 


fatalement la promiscuité avec le modèle, sont plutôt faites À 


Q 


pour fausser le jugement que pour le rectifier à un âge où 


l’effervescence des passions ne l’altère que trop par elle- à 


même. | 
Les conséquences de cette formation sont lamentables. 
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Rodin sans Fe ne cr pas un quand sa 
: | “tamensd statue se dressera sur la place du Panthéon, à 
deux pas du sanctuaire où les reliques vénérées de la 
| Vierge protectrice de Paris reposent aux pieds des autels 
pur reté. 
# Quant aux bontifes de la littérature et de la critique, ils 
applaudissent, au nom de la liberté de l’art. 
_ Dernièrement, en Belgique, la presse libérale n’a pas eu 
Le de sarcasmes contre les pudibonds dont les clameurs 
avaient fait chasser de l'Exposition de Liége le Faune mordu, 
qui est une scène de viol, en marbre, de la dernière bruta- 
_ lité. Or, notez que les pudibonds, iei, c'était tout le monde, 
excepté les intellectuels du journalisme épris de la sauva- 
= gerie de Jef Lambeaux. 

| _ Livingstone, dans ses courses à travers le continent noir, 

a constaté que le premier besoin de l’homme et son premier 
instinct, dès qu'il s'élève au- dessus de l’animalité pure, est 
_ de couvrir sa nudité. 
__ Observation qui devrait faire tomber la plume des mains 

auxécrivains quialignenttant de prudhommesques périodes, 
dans les colonnes des revues artistiques, sur la chasteté de 
l'art déshabillé. 

Malgré leurs paradoxes, malgré leurs éloges, le grand art 
 déshabillé — si l’on peut appeler grand un art qui se rape- 
‘tisse à ce point, — ne recueille plus guère de nos jours que 
les faveurs du monde officiel, tout gonflé de mythologie. 
Un art inférieur prend sa place, et ceci, qui est la porno- 

gravure, est en train de tuer cela, qui est l’académie, 
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La Pornoéravure. 


La pornogravure à bien plus de ressources, elle à plus 
d’audace, elle coûte meilleur marché, elle est surtout moins 
encombrante : MNobiscum perigrinantur, rusücantur, 
otiantur ! | 
._ Aux artistes et à ceux qui cachent sous le commode 


#. ee Re - 
prétexte de leurs prétentions artistiques des aspirations qur 
n'ont aucun rapport avec l’art, et moins encore avec la 
morale, elle offre, d’après le modèle vivant, des séries de … 


documents humains entièrement dépourvus d’idéal, de 
technique et de goût; au vulgaire facile, d’inimaginables 
collections de cartes postales qui vont de l’inconvenant et 
du grossier au stupide et au niais, quand elles ne descendent 
pas jusqu’à l’obscène ; aux raffinés enfin, toujours en quête 
d’infâmes convoitises, le spectacle rajeuni des débauches 
antiques, les mœurs renouvelées de Sodome et de Lesbos, 
et les fureurs mêmes des modernes Pasiphaés. 

Je viens de parler, Messieurs, des cartes postales. IL y 
aurait toute une étude à faire sur ce fléau d’un nouveau 
genre. Qui n'a gémi de voir leurs images déshonorer les 
bureaux de tabac et y offrir, aux regards du public, tant de 
scènes inconvenantes pour le moins, empruntées au monde 
du cabotinage et à d’autres mondes ? Nous sommes armés 
contre ces exhibitions. L’Administration des Contributions 
indirectes, par une circulaire en date du 1* octobre 1901, a 
déclaré ne pouvoir tolérer que les commerçants, auxquels 
J’État confie la vente des produits monopolisés et qui, à ce 
titre, deviennent ses représentants, provoquent par des 
agissements répréhensibles des commentaires fàcheux. 
Son devoir, a-t-elle ajouté, est de veiller à ce que ses com- 
mettants ne se livrent à aucune opération, à aucun trafic 
de nature à gêner, ou même à éloigner une catégorie de 
consommateurs. Pour réprimer les abus, elle n’hésiterait 
pas, en vertu de son pouvoir disciplinaire, à recourir à des 


: + 0) 
AE 


ME 


ae 15 


moyens d'action immédiats et directs et à retirer aux débi- 
_ tants de tabac l'exercice d’un commerce nuisible à sa 
_ considération. (1) 

Forts de ce texte, il est possible aux Comités contre la 
licence des rues, de requérir, quand il en est besoin, l'inter- 
vention de l'Administration compétente. Nous l'avons fait 
à plusieurs reprises, et nous avons distribué, en outre, dans 

tout le département, des exemplaires de la circulaire 

précitée, pour rappeler aux intéressés qu'ils sont tenus à 

_ respecter non seulement les exigences de Ja pudeur, nas 
Ë encore les délicatesses des convenances. 


Le Néo-Malthusianisme. 


Je serai bref, Messieurs, sur la question néo-malthu- 
sienne, par laquelle je vais clore cette triste revue. De 
toutes les manifestations de l’immoralité publique, si le 
néo-malthusianisme est la plus récente, 1l est aussi la plus 
abominable. | 
. Malthus, vous le savez, est un économiste anglais dela 

fin du XVIII: siècle, qui a prétendu que les subsistances 
sont ou seront à un moment donné insuffisantes sur la 
surface du globe, et qu'il y à lieu de ralentir l’accroisse- 
ment de la population par le célibat, les mariages tardifs et 
la continence volontaire. 

Ses disciples actuels élargissent la thèse. L'humanité, 
disent-ils, est partagée en riches et en pauvres. Les riches, 
à l'âge nubile, peuvent se marier s'ils le veulent et procréer 
comme ils le veulent, ils ont de quoi nourrir leurs enfants. 
Les pauvres, en grand nombre, ne le peuvent pas, de peur 
de mettre au monde des enfants qu’ils seraient incapables 
de nourrir. Mais la science à fait des progrès, et nous les 
instruisons des moyens scientifiques de limiter la fécondité 
des mères et de goûter la volupté sans crainte. L’avorte- 
ment est dangereux, mais la prévention de la grossesse est 


(1) Voir le texte de la circulaire aux documents annexés, 
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facile. La sécurité dans l’amour répand, grâce à nous, la 
joie et le bien-être, elle fait disparaitre la maladie et le 
crime. Notre œuvre est éminemment sociale, elle est d’une 
irréprochable moralité. 

L'apôtre en France du néo-malthusiasnisme est M. Paul 
Robin, dont le système de coédüucation des enfants des deux 
sexes fit autrefois tant de bruit à Cempuis. Il a fondé pour 
la propager une ligue dite par antiphrase, de la Régénéra- 
tion humaine, qui possède un journal. Elle opère principa- 
lement dans les milieux ouvriers au moyen de conférences < 
et de brochures. 

À Paris, elle a organisé des conférences privées avec pro- 
jections et pièces anatomiques apportées de l’amphithéâtre. 
À Roubaix et à Tourcoing, elle en a donné plusieurs depuis 
-un an. On a constaté que, dans ces sept dernières années, 
la statistique des avortements a doublé et triplé dans les 
maternités de Paris, qui se recrutent dans les quartiers les 
plus populeux (1). Or, 1l est remarquable que la Ligue de la 
Régénération humaine a été fondée en 1896. Aux fruits on 
connaît l’arbre. Il est certain que les néo-malthusiens 
exerceront dans la population ouvrière de terribles ravages, 
et qu'ils y amoncelleront d'immenses ruines du corps et de 
l’âme, si rien ne s’oppose à leur fureur, et rien jusqu'ici ne 
paraît devoir s’y opposer. La liberté de la presse et la liberté 
de réunion leur donnent toute facilité de tout écrire et de 
tout dire, moyennant quelques précautions. Nous avons 
essayé en vain de mettre un frein à leur propagande. diabo- 
lique. Malgré nos insuccès, nous ne cesserons de protester 
contre des doctrines et des pratiques, dangereuses pour la 
natalité déjà si faible en France, mais plus dangereuses par 
l’égoisme féroce et bas qu’elles tendent à développer dans 
la race naturellement généreuse que nous avons été et que 
nous sommes encore, et que nous ne voulons pas voir 
s’anéantir dans la dépravation. 


* 


(1) Voir une étude du Dr Doléris dans la Semaine Gynécologique du 
30 mai 1905 sur la statistique des avortements. 


| Le remède: 
action des sociétés de moralité publique. 


Devant tant d’ignominies, ne vous semble-t-il pas, 
Messieurs, que nous soyons restés jusqu'ici par trop indiffé- 
rents ? La Ligue française de la Moralité publique est une 
ligue protestante. Elle déploie une grande activité, elle a 
d’abondantes ressources, un journal à elle, intrépide et. 
alerte, des comités zélés qui ont pu recueillir plus de 
300.000 signatures pour des pétitions contre la pornographie 

adressées, par leurs soins, au Parlement. En Belgique, une 
_ Ligue nationale contre la licence des étalages, fondée par 
un homme d'État éminent, qui est aussi un éminent catho- 
lique, M. Woæste, a groupé, dès l’origine, sous sa bannière, 
8.000 adhérents, et s’est donné une organisation frappée au 
coin de ce sens inné du résultat à obtenir dont s’inspirent 
toujours nos voisins. En Suède, pays modèle pour ses 
œuvres intelligentes de culture physique et d'hygiène 
morale, la loi ne réprime pas seulement la démoralisation, 
elle la prévient, et elle a prohibé, dans toute l'étendue 
du royaume, les cafés-concerts, les music-halls et autres 
établissements similaires, si funestes à la Jeunesse. 

En France, la Société centrale de protestation contre la 
licence des rues, en dehors des sept ou huit Associations et 
Comités qui relèvent d'elle, ne compte pas plus de 1.200 
membres. Elle dispose de peu de ressources, et 1l lui à fallu 
tout le dévouement, toute l'énergie et toute l’autorité de 
l’homme de bien qui est à sa tête. M. le sénateur Bérenger, 
pour réussir à rendre tant de services, trop ignorés, mais 
réels. 

Les encouragements des honnêtes gens sont lents à venir 
à son œuvre bienfaisante. Est-ce à cause des difficultés de 
la tâche ? Est-ce à cause de ses côtés répugnants ? Pour les 
deux motifs à la fois sans doute. 

Assurément, la tâche est difficile. L’inertie des Parquets 


! Q 
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est grande, leur indulgence plus grande encore; mais 
quand même leur imdulgenceet leur inertie Insérer la 


Société sans défense et toute à la merci de la corruption, 


n’avons-nous pas le devoir de leur rappeler leur devoir et 


de leur signaler les lacunes de la loi ? 
C’est la raison d’être de la Société centrale de protesta- 


tion contre la licence des rues, c’est son rôle de protester, 


au nom des droits sacrés de la morale, contre une licence 
intolérable ; c’est son rôle d’éclairer l’opinion publique, de 
l’'émouvoir, de faire entendre ses plaintes au législateur et 
de réclamer de lui une aide et une protection efficaces. 

Elle l’a fait au Congrès de Bordeaux par la voix de Fun 
de ses membres les plus autorisés, le distingué juriscon- 
sulte catholique, M. Paul Nourrisson. En Angleterre et aux 
États-Unis, la loi accorde aux associations, dans des condi- 
tions déterminées, le droit de poursuite directe. Sous 


l'empire de cette législation, la pornographie n’y existe plus 


qu'à l’état latent ; elle courrait trop de risques à paraître 
au grand jour. Il en sera de même en France, quand nous 
aurons obtenu pour nos Sociétés de moralité publique les 


4 


mêmes droits. M. Paul Nourrisson Pa demandé dans un. 


rapport solide et documenté, dont le Congtésa fait siennes 
les conclusions. Nous l’obtiendrons quelque jour, coûte que 
coûte, et ce jour-là, nous n’aurons plus à recourir, pour 
faire cesser des abus criants; pour réprimer des scandales, 
à la bonne volonté de fonctionnaires, qui ne s’étonnent pas, 
quoi qu’on dise, du courage de la pudeur, — nous en avons 


fait maintes fois l'expérience, — et qui ne -demanderaient … 


souvent pas mieux que de pouvoir balayer librement à 
l’égoût les immondices qu’on leur signale. 

En attendant, 1l faudra continuer à faire face à l'ennemi 
dans une atmosphère de turpitudes sans nom, où se croisent 
et se multiplient sans cesse, toujours tolérés et presque 
toujours impunis, les plus odieux outrages à la Majesté 
divine et à la dignité humaine. La tâche est répugnante, 
j'en conviens ; mais elle est nécessaire : les âmes en sont 
le prix. | 

Ce n’est pas devant vous, Monseigneur ; ce n’est pas 
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_de Votre Grandeur le représentant del autorité diocésaine, 


et où ] ’aperçois tant de prètres, que J'oserai Eee la cause 


du salut des âmes. De vous, en cela, nous n’avons que des 


« 


lecons à recevoir et des exemples à imiter. Laissez-moi 


devant un auditoire où j'ai eu l'honneur de saluer auprès 


- dire cependant, avant de terminer, que la pornographie est 


pour elles le plus redoutable de tous les fléaux. L’alcoolisme 
est terrible ; mais il a des bornes : l’âge, le sexe, l’éduca- 
tion en préservent heureusement la plus grande partie de 


Ja Société. La pornographie, elle, et son hideux cortège de 


convoitises et de hontes, ne respecte n1 le sexe, n1 l’âge, n1 


» l’éducation, ni le rang, ni la vertu ; et si tous, grâce à Dieu, 
_ne succombent pas à ses coups, personne ne peut se flatter 
de n’avoir pas été, de n'être plus l’objet de ses poursuites. 


Mais ce sont les petits, ce sont les malheureux qu’elle 


de se défendre contre le vice que contre la misère. Secou- 
rables à-leur infortune, soyons-le donc aussi à leur faiblesse 
et ne souffrons pas qu’ils puissent nous reprocher un jour, 
au Tribunal de Dieu, d’avoir laissé, jusque sur le pas de 
_ leurs portes, des placards éhontés tuer la pudeur dans les 
_ yeux de leurs enfants. 


menace davantage, parce qu'ils sont plus incapables encore 


J'ai fini, Messieurs ; je vous remercie de la bienveil- 
lance avec laquelle vous avez bien voulu m'écouter. Elle me 


donne le ferme espoir que vous accueillerez favorablement 


les conclusions que je vais avoir l'honneur de vous sou 


_ mettre e et qui sont les suivantes : 
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CONCLUSIONS 


De les catholiques engagent résolument la lutte contre 
la pornographie et l’immoralité publique ; 
_ Qu'à cet effet, ils apportent leur concours aux Sociétés de 


_ moralité publique et particulièrement à la Société centrale 


. de protestation contre la licence des rues ; (1) 


= 


(1) La Société centrale de protestation contre la licence des rues a 


- son siège à Paris, 10, rue Pasquier (VIITe). 


PES 


Que là où il n'existe pas de Comités en rapport avec elle, 
ils en créent, suivant ses indications et sa méthode ; 

Qu'ils prient l'autorité ecclésiastique de vouloir bien 
examiner quelles seraient les œuvres existantes d'hommes et 
de dames les plus aptes à seconder l'action des Sociétés de 
moralité publique, et comment elles pourraient le faire. 


Mgr HEYLEN demande que des œuvres catholiques, et non 
pas seulement neutres, soient créées pour combattre l’im- 
moralité publique. Les protestants nous donnent sur ce 
point un exemple que nous ne devons pas laisser perdre. 

M. le vicaire général CARLIER promet que l'autorité ecclé- 
siastique secondera les efforts des catholiques autant qu’elle 
le pourra sur ce terrain particulièrement délicat. | 

M. Maurice GAND insiste sur un devoir quinous incombe : 
celui de n’acheter que chez les bons libraires, c’est-à-dire 
chez ceux qui ne vendent pas de mauvaises publications. 

Les conclusions présentées par M. SEvIN sont adoptées. 


DOCUMENTS ANNEXES 


Loi du 1$ Mars 1898 


_ sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. 


— ARTICLE PREMIER — 


Sera puni d’un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une 
amende de 100 à 5.000 francs, quiconque aura commis le délit 
d’outrage aux bonnes mœurs : 

Par la vente ou la mise en vente, l'offre, l'exposition, l'affichage 
ou la distribution sur la voie publique ou dans les lieux publics, 
d’écrits, d imprimés autres quelelivre, d'affiches, dessins,grävures, 
peintures, emblêmes, objets ou images obscènes, ou contraires aux 
bonnes mœurs ; 


Par la vente ou l'offre, même non publique, à un mineur, des 


mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, 


_emblêmes, objets ou images ; 


Par leur distribution à domicile, par leur remise sous bande ou 


. Sous enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de distribu- 


tion ou de transport ; 
Par des chants non autorisés proférés publiquement, par des 


annonces ou correspondances publiques, contraires aux bonnes 


mœurs ; 


Les écrits dessins, affiches, ete, incriminés et les objets ayant 
servi à commettre le délit seront saisis ou arrachés. La destruction 
en sera ordonnée par le jugement de condamnation ; 

Les peines pourront être portées au double si le délit a été 


commis envers des mineurs. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


LETTRE COMMUNE No 228, DU 17 OCTOBRE 1901 


Î1re DIVISION. — 4mMe BUREAU 


Débits de tabacs. 
Exposition et vente d’objets licencieux. 


MoNsIEUR LE DIRECTEUR, un Cerlain nombre de litulaires ou de 
gérants de débits de tabacs ont été signalés comme exposant dans leurs 
vitrines et livrant à la vente des cartes postales à images licencieuses 
et des journaux offrant à leur première page des dessins outrageants 
pour les MŒUrS. 

Il s’agit là de vérilables abus qu'il imporle de réprimer. 

On ne saurail tolérer, en effet, que des commerçants auxquels l'État 
confie la vente des produits monopolisés, et qui, à ce titre, deviennent 
ses représentants, provoquent, par des agissements répréhensibles, des 
commentaires fâcheux de la part du public. L’Administration, qui ne 
manquerait pas d’être accusée de complicité, voit. son bon renom 
engagé par là même. D'autre part, il est de son devoir de veiller à ce 
que ses commeltants ne se livrent à aucune opération, à aucun trafic 
de nature à gèner, ou même à éloigner une catégorie de consommateurs. 
C’est à ce double titre qu’elle a le devoir d'intervenir: 

Quant aux conditions mêmes dans lesquelles doit se produire celle 
intervention, il ne vous échappera pas qu’en verlu de son pouvoir 
disciplinaire elle dispose de moyens d'action immédiats et directs, et 
qu’elle peut toujours interdire à un débilant de labacs l'exercice d'un 
commerce qui est de nature à nuire à sa considération. Mais il doit 
demeurer bien entendu que, par cela méme qu’il s'agira dans cerlains 
cas d'apporler une entrave aux opérations commerciales des débitants, 
les interdictions ne devront élre prononcées qu'avec disceñnement. Il 
semble donc indispensable que les emplo y6s, SOUS peine de s'exposer à 
dépasser le but, ne prennent des mesures de cette nature qu'après vOUS 
en avoir référé, el de votre coté vous n'hésiterez pas, si le besoin s’en 
fail sentir, à prendre vous-même l’altache de l'Administration. 

Recevez, Monsieur le Directeur, l'assurance de mes sentiments de 
considéralion et d’attachement. 


Le Conseiller d'État, Directeur général, 
Signé : COURTIN. 


Mise en Vente ile Dessins obscènes 


ee NON EXPOSÉS À LA DEVANTURE DE LA BOUTIQUE 


Arrêt de la 9% Chambre de Paris 


| Sur conclusions de M. le Substitut Pactou, la 9" Chantbe 
 Correctionnelle de Paris, présidée par M. Toutain, a décidé 
| à la date du 3 Mars 1903 : 

: 1° Que l’intérieur d’un Magasin de Papeterie est un 
lieu public, en ce qui concerne la mise en vente de dessins 


#- 
_ obscènes, non exposés à la devanture de la boutique ; 


2 Que le commerçant dans le magasin duquel sont 
_ vendus par un préposé des dessins obscènes, est coupable 


comme ce préposé du délit d’outrages aux bonnes mœurs. 


« Sera puni. quiconque aura commis le délit d cutra 
aux bonnes mœurs par l'annonce d'un traitement ou d'u 
personne faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle qu 
soit l'appellation employée pour désigner ces maladies, au moyen 
: _d’annonces insérées dans les journaux ou publications périodiques 
ou non, d'affiches apposées sur la voie publique ou dans les li 


publics, de prospectus, traités ou brochures distribués ou mis 


en vente sur la voie publique, de distribution à domicile. de 3 


prospectus, annonces, brochures ou livres... 

Q Il existe, dit l’auteur de l’amendement, au fond de cette 
réclame quelque chose de malsain à réprimer. . Les annonces d 
la presse tombent sous les yeux de tout le monde, et il est pour 
moins inutile que les.jeunes filles de 13 à 46 ans s ’adonnent ? à 


lecture de certaines indications.... » 


